ARRETE n° 1850 CM du 27 décembre 2007 relatif à l’octroi d’une indemnité de sujétions spéciales au bénéfice des agents exerçant les fonctions d’adjoint au chef de service.

Le Président de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre de l’économie, du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et de la fonction publique,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 3017 PR du 18 septembre 2007 modifié portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu la délibération n° 95-215 AT du 14 décembre 1995 modifiée portant statut général de la fonction publique du territoire de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 97-153 APF du 13 août 1997 modifiée portant attribution d’une indemnité de sujétions spéciales à certains personnels de l’administration de la Polynésie française ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 19 décembre 2007,

Arrête :

Article 1er.— En raison des compétences et aptitudes particulières qu’elles exigent et du surcroît de travail qu’elles imposent, les fonctions d’adjoint au chef des services dont la liste suit ouvrent droit à l’octroi d’une indemnité mensuelle de sujétions spéciales au bénéfice des agents qui les exercent.

Art. 2.— Pour l’attribution de l’indemnité visée à l’article précédent, les services sont classés de la manière suivante :

Classe I

-
inspection générale de l’administration de la Polynésie  française ;

-
direction des finances et de la comptabilité ;

-
service du contrôle des dépenses engagées ;

-
direction du budget et de la réglementation fiscale ;

-
service de l’informatique ;

-
service du personnel et de la fonction publique ;

-
service du développement rural ;

-
direction de l’enseignement primaire ;

-
direction des enseignements secondaires ;

-
direction de la santé.

Classe II

-
service des moyens généraux ;

-
service d’assistance et de sécurité ;

-
service de la pêche ;

-
service de la perliculture ;

-
service de l’emploi, de la formation et de l’insertion professionnelle ;

-
service de la culture et du patrimoine ;

-
direction des affaires sociales ;

-
service de la jeunesse et des sports ;

-
service des transports terrestres ;

-
service des transports maritimes et aériens ;

-
service de l’urbanisme ;

-
direction des affaires foncières ;

-
service des contributions.

Classe III

-
secrétariat général du Conseil économique, social et culturel ;

-
service d’aide aux populations ;

-
service de la documentation et de la communication ;

-
service du protocole ;

-
service des affaires administratives ;

-
Imprimerie officielle ;

-
délégation pour le développement des communes ;

-
service du tourisme ;

-
service de l’artisanat traditionnel ;

-
service des affaires économiques ;

-
service du plan et de la prévision économique ;

-
service du travail ;

-
service des archives ;

-
direction de l’environnement ;

-
direction polynésienne des affaires maritimes.

Art. 3.— Les montants de l’indemnité de sujétions spéciales attribuée aux adjoints aux chefs de services sont les suivants :

-
classe I : 80 000 F CFP (groupe 13 de la délibération n° 97-153 APF du 13 août 1997 susvisée) ;

-
classe II : 60 000 F CFP (groupe 9 de la délibération n° 97-153 APF du 13 août 1997 susvisée) ;

-
classe III : 40 000 F CFP (groupe 5 de la délibération n° 97-153 APF du 13 août 1997 susvisée).

Art. 4.— L’indemnité prévue au présent arrêté est exclusive de toute autre indemnité de sujétions spéciales à raison des mêmes fonctions ou à raison de l’intérim des fonctions de chef de service.

Art. 5.— Le ministre de l’économie, du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et de la fonction publique est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 27 décembre 2007.


Pour le Président absent :


Le vice-président,

Antony GEROS.

Par le Président de la Polynésie française :


Le ministre de l’économie, du travail,


de l’emploi, de la formation professionnelle


et de la fonction publique,


Pierre FREBAULT.

